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S21/20180917-40

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le programme stratégique transversal (P.S.T.) 2013-2018 approuvé par le conseil 
communal le 27 janvier 2014;

Considérant que le stade d'athlétisme de la Ville - "RUSTA" connaît une rénovation 
importante de ses installations;

Considérant que le club Royale Union Sportive Tournaisienne Athlétisme "RUSTA" est le 
principal occupant de l'infrastructure.

Considérant que pour déterminer les droits et obligations de chaque partie dans la gestion de 
l’infrastructure, il y a lieu d’arrêter les termes d'une convention liant la Ville et la Royale 
Union Sportive Tournaisienne Athlétisme (RUSTA) portant sur l'occupation du stade 
d'athlétisme de la ville de Tournai;

Sur proposition du collège communal;

 

A l'unanimité;

DÉCIDE

d’approuver les termes de la convention d'occupation qui a pour objet le stade d'athlétisme de 
la Ville - "RUSTA" comme suit:

 

"CONVENTION D'OCCUPATION DU STADE D'ATHLÉTISME DE LA VILLE DE 
TOURNAI - "RUSTA"



Article 1 : Objet

La ville de Tournai accorde à l'ASBL Royale Union Sportive Tournaisienne Athlétisme soit en 
abrégé "RUSTA", qui accepte, le droit d’occuper l’infrastructure comme défini dans le 
règlement d’ordre intérieur, faisant partie intégrante de la présente convention, à l’exception :

• de la cafétéria située dans la structure d’accueil,

• d’un agoraspace composé de deux terrains de tennis et d’un terrain multisports,

• d’un parking (réservé exclusivement aux utilisateurs des infrastructures sportives et 
aux services communaux),

• de deux terrains de football extérieurs,

• d’une structure verticale extérieure de tir à l’arc.

Cette occupation est définie à raison de 46 heures par mois (avec un maximum de 360 heures 
par an) pendant la saison sportive qui s’étend du mois de janvier à la fin du mois de décembre 
(12 mois) et ce, suivant un planning d’occupation.

Au plus tard le 1er août de chaque année, l'ASBL Royale Union Sportive Tournaisienne 
Athlétisme transmettra au gestionnaire du Stade d’athlétisme de la ville de Tournai «RUSTA» 
le projet d’horaire d’occupation couvrant la nouvelle saison sportive telle que précisée ci-
avant.

Dans l’éventualité où le projet d’horaire ne conviendrait pas, le gestionnaire du Stade avertira 
sans délai l'ASBL Royale Union Sportive Tournaisienne Athlétisme en lui communiquant les 
motifs. Les parties mettront tout en œuvre afin de trouver un accord.

A défaut d’accord entre eux, les précités s’en remettront à la décision de l’Autorité 
communale.

Article 2 : Durée

La présente convention sort ses effets à la date du 18 septembre 2018 et est conclue pour une 
durée indéterminée.

Chacune des parties pourra y mettre fin à tout moment moyennant un préavis de trois mois 
notifié par écrit recommandé à l’Autorité communale.

Article 3 : Occupation

L'ASBL Royale Union Sportive Tournaisienne Athlétisme s’engage à ce que l’occupation de 
l’infrastructure s’effectue dans le strict respect du Règlement d’Ordre Intérieur, s'engage à ne 
pas exercer, dans les lieux occupés, d'activité professionnelle qui entrerait dans le champ 
d'application de la législation sur les baux commerciaux.

L'ASBL Royale Union Sportive Tournaisienne Athlétisme veillera à ne laisser aucun déchet 
dans les vestiaires occupés et à ce que les locaux soient balayés après chaque occupation.

Elle veillera à informer sans délai le gestionnaire du Stade d’athlétisme de la ville de 
Tournai «RUSTA» de tout incident, de toute défectuosité, de toute dégradation, lié(e) à 
l’occupation des locaux occupés.



L’association et les utilisateurs qui en dépendent devront effectuer les vérifications utiles avant
chaque utilisation de l’infrastructure et signaler sur le champ les constatations anormales au 
gestionnaire du Stade d’athlétisme de la ville de Tournai «RUSTA»; à défaut, ceux-ci sont 
présumés l’avoir reçu en parfait état de fonctionnement.

Article 4 : Nettoyage

La Ville procédera au nettoyage journalier de l’infrastructure tel que défini dans l’article 1.

Tout temps de nettoyage supplémentaire engendré par le non-respect, dans le chef de l'ASBL 
Royale Union Sportive Tournaisienne Athlétisme, de son obligation d’occupation des lieux en 
bon père de famille sera facturé au prix coûtant.

Article 5 : Dégradation

Toute dégradation des locaux ou disparition du matériel y installé trouvant son origine dans 
l’occupation des locaux précités par l'ASBL Royale Union Sportive Tournaisienne Athlétisme 
ou des tiers qu’elle a invités sera facturée au prix coûtant à la première citée.

Article 6 : Redevance - frais

Sans préjudice des frais supplémentaires éventuellement dus en application des articles 4 et 5, 
le droit d’occupation est accordé moyennant le payement d’une redevance de 6.000,00€ par 
saison sportive, payable par tranche mensuelle de 500,00€ versée anticipativement le 1er de 
chaque mois, sur le compte de la Ville n° 091-0004055-10 (IBAN : BE41091000405510 et 
BIC : GKCCBEBB) avec la communication suivante : " Le Stade d’Athlétisme de la RUSTA -
Abonnement mois de ........../2018/2019...».

En cas de non-paiement dans les délais requis :

• le recouvrement s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation

• l’association est tenue de payer à la Ville les intérêts de retard calculés au taux légal 
sans que celle-ci ne soit tenue de lui adresser de mise en demeure préalable.

Indexation annuelle du montant de l’indemnité

Il est procédé, chaque année, à la date anniversaire de l'entrée en vigueur de la présente 
convention, au réajustement de l’indemnité sur base de l'indice santé du mois précédant cette 
date anniversaire. Le nouveau montant de l'indemnité, valable à partir de la date anniversaire 
de l'entrée en vigueur de la convention d'occupation, est calculé et fixé conformément à la 
formule ci-après :

Nouveau montant = indemnité de base x nouvel indice

                                              Indice de base

L'indemnité de base est la redevance telle qu'elle est fixée au point a) du présent article 
(6.000,00 € annuellement).

L'indice de base est celui du mois précédant le mois de la signature de la convention.

Le nouvel indice est celui du mois précédant la date anniversaire de l'entrée en vigueur de la 
présente convention.



Toute occupation des locaux en dehors de la grille horaire dûment convenue entre les parties 
en application de l’article 1 fera l’objet d’une facturation séparée au tarif horaire défini par le 
conseil communal.

Article 7 : Assurances

La ville de Tournai déclare que le stade est assuré par un contrat d'assurance incendie souscrit 
auprès de la compagnie d'assurances Ethias sous le numéro ……………. pour compte propre 
ainsi que pour compte de tous les occupants autorisés.

L’asbl s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance 
suivantes auprès de compagnies agréées par la Ville :

• assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les 
faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante 
pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition)

• assurance «incendie et risques connexes», couvrant ses aménagements, son mobilier et 
matériel, étendue au recours de tiers.

• assurance-Loi couvrant son personnel.

À toute demande de la Ville, l’occupant justifiera des paiements réguliers des primes.

Article 8 : Clef(s) – Perte

….. clef(s) des locaux mis à disposition ont été remises aux personnes suivantes :

…………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………..

Il est interdit de reproduire ces clefs.

En cas de perte d'une clef / des clefs, l'asbl en informera immédiatement la Ville et prendra en 
charge tous les frais résultant du remplacement du / des barillet(s).

Article 9 : Cession et «sous-location»

Sans autorisation préalable et écrite de la Ville, l’asbl n’est pas autorisée à céder, en tout ou en 
partie, les droits résultant de la présente convention ou à «sous-louer» le bien, en tout ou en 
partie.

Article 10 : Fermeture

L’association ne pourra faire valoir aucun droit à dédommagement en cas de fermeture 
temporaire ou définitive des locaux occupés que cette fermeture résulte de l’exécution de 
travaux ou de toute autre cause.

Article 11 : Respect des lois et conventions internationales en vigueur

L’occupant est seul responsable du respect des lois et conventions internationales en vigueur 
notamment celles relatives aux droits d’auteur et droits voisins.

Article 12 : Interdiction de fumer



Il est interdit de fumer dans les locaux mis à disposition conformément au règlement d'ordre 
intérieur.

L’asbl s’engage à faire respecter cette interdiction.

Article 13 : Interdiction de cuisiner

Il est formellement interdit de cuisiner dans les locaux mis à disposition.

Article 14 : Bonbonnes de gaz - Interdiction

Il est formellement interdit de faire usage de bonbonnes de gaz dans les locaux mis à 
disposition.

Article 15 : Protection des tendances idéologiques et philosophiques

Conformément à l’article 4 de la loi du 16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances 
idéologiques et philosophiques, l’occupant s’abstiendra de quelque forme que ce soit de 
discrimination, d’exclusion, de restriction ou de préférence pour des motifs idéologiques ou 
philosophiques ayant pour effet d’annihiler ou de compromettre l’exercice des droits et 
libertés, l’agréation ou le bénéfice de l’application des Lois, Décrets et Règlements.

Article 16 : Litiges

Tout litige relatif à la validité, à l’interprétation, à l’exécution de la présente convention sera 
tranché par le collège communal de la ville de Tournai.

Article 17 : Condition suspensive

Cette convention est conclue sous la condition suspensive que l’autorité de tutelle n’annule 
pas la délibération du conseil communal du 17 septembre 2018 portant accord sur les termes 
de la présente convention, endéans le délai qui lui est imparti aux termes de l’article L3122-
1,§3 du Code de démocratie locale, à savoir : 30 jours à compter de la réception de la 
délibération. Cette dernière sera transmise à l’autorité de tutelle dans les meilleurs délais et au 
plus tard dans les 7 jours ouvrables à dater de la séance du conseil communal.

DATE D’EFFET

La présente convention prendra effet à la date de signature par les parties.

Fait à ………………………………………………………, le ………………………….
……………..  

 

Signature                                                        Signature

Lu et approuvé                                                    Lu et approuvé

 

Pour la Ville de Tournai,                                             Pour l’ASBL Royale Union Sportive 
Tournaisienne Athlétisme "RUSTA",                 



Le Bourgmestre faisant fonction,          Le Directeur général,           Le 
Président,                                            

Paul-Olivier DELANNOIS                Thierry LESPLINGART         Vincent GETS".

Ainsi fait en séance les jour, mois et an que dessus.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général, Le Bourgmestre faisant fonction,

Thierry LESPLINGART Paul-Olivier DELANNOIS


